
« Déclaration en appui à la note d’orientation du Secrétaire général des Nations 
Unies sur les effets de la pandémie de COVID-19 sur les personnes âgées. » 
 
Face à la progression sans précédent de la pandémie de COVID-19, nous appuyons sans 
réserve l’appel lancé par le Secrétaire général des Nations Unies, António Guterres, pour 
demander aux pays de promouvoir des réponses à la pandémie qui se fondent sur le respect 
des droits et de la dignité des personnes âgées, dans un esprit de solidarité mondiale. Dans 
cette optique, nous saluons la publication de la note d’orientation du Secrétaire général des 
Nations Unies sur les effets de la pandémie de COVID-19 sur les personnes âgées. 
 
Nous sommes profondément préoccupés par les incidences dévastatrices de la pandémie de 
COVID-19 sur la vie des personnes âgées. 
 
Bien que le virus se propage entre les personnes de tous âges et de toutes conditions, nous 
sommes conscients que les personnes âgées sont exposées à un risque considérablement 
plus élevé de mourir et de souffrir de maladies graves à la suite de l’infection, avec un taux 
de mortalité cinq fois plus élevé chez les personnes de 80 ans et plus. 
 
En cette période où la solidarité internationale et intergénérationnelle est plus que jamais 
nécessaire, nous sommes vivement préoccupés par la montée de l’âgisme, y compris la 
discrimination fondée sur l’âge et la stigmatisation des personnes âgées, qui les rendent 
encore plus vulnérables. 
 
Nous sommes également conscients que la solidarité entre les générations, à tous les 
niveaux – que ce soit au sein des familles, des communautés et des pays – est fondamentale 
pour l’édification de sociétés inclusives des personnes de tous les âges.  
 
Nous savons que certaines des mesures de protection qui ont été adoptées pour prévenir la 
propagation de la pandémie de COVID-19 peuvent exacerber les vulnérabilités des 
personnes âgées et accroître les difficultés auxquelles elles sont confrontées, notamment 
en ce qui concerne leur accès aux soins de santé, aux traitements vitaux et aux services 
sociaux, mais que ces mesures peuvent aussi avoir des incidences négatives sur leurs 
emplois, leurs retraites et leur santé mentale et physique. 
 
Nous sommes très préoccupés par les comptes rendus alarmants qui font état de cas de 
négligence et de mauvais traitements et du taux élevé de mortalité attribuable à la pandémie 
de COVID-19 qui touchent les personnes âgées qui vivent dans des centres d’hébergement 
et des établissements de soins de santé.  
 
Nous sommes également inquiets au sujet des personnes âgées qui sont en quarantaine ou 
en isolement avec des membres de leurs familles ou des aidants naturels, et qui peuvent 
aussi être plus à risque de subir de la discrimination, de la violence, des mauvais traitements 
et de la négligence. À cet égard, nous devons intensifier nos efforts et renforcer les mesures 
qui visent à protéger les personnes âgées, en particulier les femmes âgées, contre toutes 



les formes de violence ou de mauvais traitements fondés sur le sexe, notamment la violence 
en milieu familial. 
 
Nous sommes également profondément préoccupés par les menaces qui pèsent sur les 
personnes âgées qui vivent dans des contextes humanitaires, où le surpeuplement, l’accès 
limité aux soins de santé, à la nourriture saine, à l’eau et aux services d’hygiène ainsi que 
les obstacles qui nuisent à la prestation de l’aide humanitaire peuvent aggraver les risques 
durant la pandémie de COVID-19. 
 
Nous reconnaissons que les personnes âgées contribuent de manière importante aux efforts 
de développement durable, notamment grâce à leur expérience et à leur participation active 
et utile à la société. En ce sens, nous devons impérativement autonomiser pleinement les 
personnes âgées afin de leur permettre de contribuer efficacement à la société à titre de 
citoyens qui ont des droits, qui sont actifs, autonomes et indépendants et qui peuvent 
participer aux changements et bénéficier de ceux-ci. 
  
Nous croyons fermement que les mesures prises en réponse à la pandémie de COVID-19 
doivent englober la participation des personnes âgées, tenir compte de leurs besoins précis, 
respecter leur droit de jouir du meilleur état de santé physique et mental possible, garantir 
l’accès à des traitements vitaux et protéger leur bien-être social et économique au même 
titre que les autres personnes. 
 
Nous devons tous travailler ensemble pour renforcer la solidarité internationale et 
intergénérationnelle pour contribuer à des réponses qui permettent aux personnes âgées 
de vieillir en santé et qui respectent leurs droits et leur dignité, à la fois durant la crise de 
COVID-19 et lors de la période de rétablissement qui suivra celle-ci.  
 
Par conséquent, nous nous engageons à promouvoir et à respecter pleinement la dignité et 
les droits des personnes âgées et à atténuer les incidences négatives de la pandémie de 
COVID-19 sur leur santé, leur vie, leurs droits et leur bien-être, à la fois pendant et après la 
pandémie. Nous nous engageons aussi à travailler avec tous nos partenaires pour renforcer 
les réponses mises sur pied aux échelons nationaux et mondiaux afin de répondre aux 
besoins des personnes âgées, de respecter leurs droits et de favoriser l’édification de 
sociétés plus inclusives, équitables, résilientes et adaptées aux besoins des personnes 
âgées. 
 
Signataires: 
 
1. Afrique du Sud 
2. Albanie 
3. Allemagne 
4. Andorre 
5. Angola 
6. Antigua-et-Barbuda 
7. Arabie saoudite 
8. Argentine  

9. Australie 
10. Autriche 
11. Azerbaïdjan 
12. Bahamas 
13. Bahreïn 
14. Bangladesh 
15. Belgique 
16. Belize 

17. Bhoutan 
18. Bolivie 
19. Bosnie-Herzégovine 
20. Brésil 
21. Bulgarie 
22. Burkina Faso 
23. Burundi 
24. Cabo Verde 



25. Cambodge 
26. Canada 
27. Chili 
28. Chine 
29. Chypre 
30. Colombie 
31. Comores 
32. Congo 
33. Costa Rica 
34. Côte d'Ivoire 
35. Croatie 
36. Danemark 
37. Djibouti 
38. El Salvador 
39. Équateur 
40. Espagne 
41. Estonie 
42. Eswatini 
43. Éthiopie  
44. Finlande 
45. France 
46. Gambie 
47. Géorgie 
48. Ghana 
49. Grèce 
50. Grenade 
51. Guatemala 
52. Guinée 
53. Guinée équatoriale 
54. Guyana 
55. Haïti 
56. Honduras 
57. Hongrie 
58. Îles Marshall 
59. Inde 
60. Irlande 
61. Islande 
62. Israël 
63. Italie 
64. Jamaïque 
65. Japon 
66. Jordanie 
67. Kazakhstan 
68. Kenya 
69. Lesotho 
70. Lettonie 
71. Liban 
72. Libéria 
73. Liechtenstein 

74. Lituanie 
75. Luxembourg 
76. Macédoine du Nord 
77. Madagascar 
78. Malawi 
79. Maldives 
80. Mali 
81. Malte 
82. Maroc 
83. Maurice 
84. Mexique 
85. Mongolie 
86. Monténégro 
87. Myanmar 
88. Namibie 
89. Népal 
90. Nigéria 
91. Norvège 
92. Nouvelle-Zélande 
93. Ouganda 
94. Ouzbékistan 
95. Pakistan 
96. Palaos 
97. Panama 
98. Paraguay 
99. Pays-Bas 
100. Pérou 
101. Philippines 
102. Pologne 
103. Portugal 
104. Qatar 
105. République 

centrafricaine 
106. République de Corée 
107. République de 

Moldavie 
108. République 

dominicaine 
109. République tchèque 
110. République-Unie de 

Tanzanie 
111. Roumanie 
112. Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

113. Saint-Kitts-et-Nevis 
114. Saint-Marin 
115. Saint-Vincent-et-les 

Grenadines 

116. Sainte-Lucie 
117. Sénégal 
118. Serbie 
119. Sierra Leone 
120. Singapour 
121. Slovaquie 
122. Slovénie 
123. Soudan 
124. Sri Lanka 
125. Suède 
126. Suisse 
127. Suriname 
128. Thaïlande 
129. Trinité-et-Tobago 
130. Tunisie 
131. Turkménistan 
132. Turquie 
133. Ukraine 
134. Uruguay 
135. Venezuela 
136. Viet Nam 
137. Zambie 
138. Zimbabwe 
139. État de Palestine 
140. Union européenne 

 
 


